Tribunal correctionnel de Charleroi, 10 décembre 2010

Le Tribunal Correctionnel de l'arrondissement de Charleroi, 7ème Chambre, a rendu le jugement suivant:
EN CAUSE de M. l'Auditeur du Travail au nom de son office, d'une part, et des parties civiles
A.L.
résidant à (…)
ayant pour conseil Me M.Z..
T.H.
résidant à (…)
ayant pour conseil Me M.Z..

Et de,

d'autre part:

A.K.
né à (…) (Togo), le (…)

gradué en informatique

demeurant à (…)

actuellement domicilié à (…)
ayant pour conseil Me B.C..

inculpé de:

A Marcinelle, arrondissement judiciaire de Charleroi, à Liège, , arrondissement judiciaire de ce nom et ailleurs dans le Royaume,
I.

En contravention à l'article 433 quinquies § 1-3° et à l'article 433 septies 2° du Code pénal,

avoir recruté, transporté, transféré, hébergé, accueilli une personne, passé ou transféré le contrôle exercé sur elle afin de la mettre au travail ou de permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions contraires à la dignité humaine,

avec la circonstance que les faits ont été commis en abusant de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve l'étranger en raison de sa situation administrative et illégale ou précaire, de sa situation sociale précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale, de manière telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus,

en l'espèce, entre le 30 juin 2008 et le 2 août 2009,

les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse,

avoir abusé, notamment de A.L. et T.H..

II.

En contravention aux dispositions de l'arrêté royal du 5 novembre 2002 instaurant une déclaration immédiate de l'emploi en application de l'article 38 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions modifié par la loi-programme I du 24 décembre 2002,

étant l'employeur, le préposé ou le mandataire de l'employeur, à diverses reprises entre le 30 juin 2008 et le 2 avril 2009,

les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse,

avoir omis de communiquer à l'institution chargée de la perception des cotisations de sécurité sociale,

dès le début des prestations du travailleur, les données prescrites par les articles 4 à 7,

avec la circonstance que l'infraction a été commise à l'égard de deux travailleurs distincts, savoir A.L. (22.12.2008 et certainement le 14.09) et T.H. (01.07.2008 et certainement le 01.12.2008).

III.

En contravention aux articles 2, 3, 4 § 1, 12-1° A, 14, 17, 18 et 22 de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation de travailleurs étrangers, mise en vigueur par l'arrêté royal du 9 juin 1999,

étant l'employeur, le préposé ou le mandataire de l'employeur,

avoir fait ou laissé travailler un ressortissant étranger qui n'est pas admis ou autorisé à séjourner plus de 3 mois en Belgique ou à s'y établir, en violation des dispositions de la loi ou de ses arrêtés d'exécution,

en l'espèce, entre le 30 juin 2008 et le 2 août 2009,

les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse,

avoir fait ou laissé travailler les nommés A.L. et T.H.

avec la circonstance qu'il y a deux ressortissants étrangers concernés par les infractions commises.

IV.

en contravention aux articles 157 à. 159, 170, 172 § 1.10, 173, 176 et 177 de la loi- programme du 22 décembre 1989,

étant l'employeur, le préposé ou le mandataire de l'employeur,

avoir omis de respecter les mesures de publicité visées aux articles 157 et 159 de la loi,

en l'espèce,

a) le 6 août 2009,

avoir omis de conserver à l'endroit où le règlement de travail peut être consulté une copie du contrat de travail du travailleur à temps partiel ou une copie de l'extrait de ce contrat contenant les horaires de travail, l'identité du travailleur à temps partiel auquel ils s'appliquent ainsi que les signatures de ce travailleur et de l'employeur;

avec la circonstance que D.L. est concerné par la violation des dispositions légales,


b) le 1er août 2009,

avoir omis, lorsque l'horaire de travail est variable, d'afficher à l'endroit où le règlement de travail peut être consulté et au moins cinq jours ouvrables à l'avance, un avis daté portant individuellement à la connaissance de chaque travailleur à temps partiel son horaire journalier de travail ;

avec la circonstance que K. K. et T. P. sont concernés par la violation des dispositions légales,




*****

Entendu les parties civiles en leurs moyens et conclusions;

Ouï le prévenu dans son interrogatoire et ses moyens de défense;

Entendu le Ministère Public en son résumé et ses conclusions (Mr C.);

LE TRIBUNAL, siégeant en matière correctionnelle, 

Vu l'ordre de citer du 02 juin 2010;
***
Sur la compétence du Tribunal
Attendu qu'en vertu des articles 433 quinquies et 433 septies du Code Pénal, la prévention I. est punie de la réclusion de DIX ANS à QUINZE ANS et d'une amende de MILLE euros à CENT MILLE euros, soit une peine criminelle.

Attendu que le Ministère Public, dans son ordre de citer, n'a pas visé de circonstances atténuantes justifiant qu'il ne soit prononcé qu'une peine correctionnelle dans l'hypothèse où les faits seraient déclarés établis dans le chef du prévenu ;

Qu'à l'audience du 29 octobre 2010, le Ministère Public a requis l'admission de pareilles circonstances.

Attendu qu'en vertu de l'article 3 alinéa 3 de la loi du 4 octobre 1867, le Tribunal peut se déclarer compétent en admettant les circonstances atténuantes lorsqu'il constate que le crime dont il a été saisi n'a pas été correctionnalisé et peut l'être en application de l'article 2 alinéa 3 de la même loi;
Que tel est le cas en l'espèce; en effet, il n'y aurait lieu de ne prononcer qu'une peine correctionnelle à raison de circonstances atténuantes résultant de l'absence de condamnation antérieure à une peine criminelle dans le chef du prévenu;

Que le Tribunal est donc compétent pour connaître également de la prévention I. telle que libellée.



***

Au pénal 
Sur la prévention I.
Attendu que le prévenu, gérant de la S.P.RL. (…) qui a son siège social à (...), a conclu des contrats avec divers fast-food afin d'en assurer le nettoyage chaque nuit de la semaine ;
Attendu que le ter août 2009 à 00h15, à l'occasion d'un contrôle du personnel se trouvant dans le fast-food (…) situé à Liège, l'Inspection sociale a trouvé A.L. et T.H. occupés à nettoyer ;
Attendu qu'il ressort des éléments objectifs du dossier et des déclarations du prévenu à l'audience du 29 octobre 2010 que ce dernier a engagé A. et T. afin que ceux-ci exécutent, de nuit, les travaux de nettoyage des installations de fast-food ;
Qu'il est établi par les déclarations de A. et T., corroborées par les plannings des prestations dont te prévenu reconnaît être l'auteur, qu'ils y ont travaillé de manière régulière durant la période litigieuse (voir les plannings de décembre 2008 à juillet 2009 en annexe à la pièce 25 du dossier répressif) et ce jusqu'à sept jours de suite dans le cas de A. (p.ex.du 1er au 8 mars 2009, du 20 au 26 mars 2009, du 24 au 30 avril 2009 et du 7 au 13 juillet 2009) ;
Qu'il n'est donc assurément pas question de quelques remplacements ponctuels pour suppléer l'un ou l'autre travailleur qui fait faux bond au dernier moment, comme le prévenu a tenté de le faire croire dans sa déclaration initiale du 3 septembre 2009 ;
Attendu qu'il ressort de leurs déclarations, concordantes, ainsi que de celles du prévenu, que A. et T. ont travaillés dans des conditions contraires à la dignité humaine ;
Attendu qu'en effet, la rémunération de leurs tâches de nettoyage (un forfait de 25 € selon les déclarations du 3 septembre 2009 du prévenu, porté à 35 E lors de l'instruction d'audience) est sans rapport avec la durée des prestations (à partir de 22 heures ou 23 heures jusqu'à 6 heures ou 8 heures le lendemain matin selon le fast-food et les jours de travail, voir pièces 25 et 26), lesquelles n'étaient donc pas limitées aux trois heures à propos desquelles le prévenu s'est d'ailleurs contenté de dire  « qu' ils devaient pouvoir s'en sortir en trois heures » ;

Qu'en tout état de cause, même pour ce temps de travail, la rémunération précitée est inférieure aux barèmes des salaires, sursalaires pour travail de nuit, primes pour le travail des samedi, dimanche et jour férié, tels qu'en vigueur dans la commission paritaire pour le nettoyage (n ° 121, voir la convention collective de travail du 3 mai 2007 approuvée par un arrêté royal du 10 mars 2008, M.b. du 7 mai 2008) dont relève l'activité du prévenu (article 1er, § 1er, al. 5, de l'arrêté royal du 3 février 1971 instituant certaines commissions paritaires et fixant leur dénomination et leur compétence, tel que remplacé en dernier lieu par l'arrêté royal du 7 mai 2007, M.b. du 31 mai 2007) ;
Qu'au demeurant, malgré le nombre de nuits de travail à prendre en compte suivant les plannings précités, A. ne recevait au mieux qu'une somme de 250 à 300 €/mois (pièce 26) tandis que les sommes remises à T. étaient de 100 €/mois et parfois de 300 € (pièce 25) ,

Qu'il est d'ailleurs significatif que l'un et l'autre avaient reçu la promesse d'être payés normalement quand ils seraient régularisés (pièces 16/36 et 26/2) ;

Attendu qu'en outre, si le prévenu a fourni un tee-shirt portant le logo de son entreprise, il reconnaît par contre ne leur avoir fourni aucun équipement de protection individuelle (tels que des gants et un tablier de protection, voir la liste d'activités et de circonstances de travail en annexe II à l'arrêté royal du 13 juin 2005 relatif à l'utilisation des équipements de protection) pour notamment leur permettre d'effectuer le nettoyage des grills de cuisson et des friteuses ;
Que des traces de brûlures au second degré ont d'ailleurs été constatées le 4 août 2009 sur l'avant bras gauche de A. (voir le certificat médical en annexe à la pièce 26) ;

Attendu que le prévenu a bien recruté A. et T. pour les faire travailler dans les susdites conditions de travail ;
Que cela ressort de la longueur de la période infractionnelle, de la fréquence des prestations et de leur importance allant jusqu'à sept nuits de suite pour A., ainsi que du chantage à l'emploi exercé par le prévenu ; ces éléments combinés à l'objectif de ce dernier de dégager le profit maximum du marché de nettoyage qu'il avait pu obtenir auprès des fast-food en soumissionnant pour des prix nettement inférieurs au marché suivant ses propres dires, ce qui ne pouvait être réalisé qu'en agissant sur les coûts du personnel ;
Attendu que le prévenu a abusé de la situation vulnérable de A. et T., bien connue de sa part, pour ainsi exploiter leur force de travail ;
Qu'il ressort en effet des déclarations de ces derniers, confortées par un écrit du 28 mai 2009 du prévenu (voir la promesse d'engagement faite à A., en annexe à la pièce 26), que le prévenu profitait de leur situation de séjour illégal en Belgique tout en leur promettant la signature d'un contrat de travail ;
Qu'à l'égard de T., le prévenu a aussi utilisé l'argument de la confiance placée en lui, exprimée par la remise d'une clef d'entrée du (…), pour annihiler sa volonté d'arrêter de travailler après ne pas avoir obtenu d'être rémunéré décemment et appuyé dans son projet de régularisation (pièces 2 et 4) ;
Qu'en raison de cette situation de séjour illégal, laquelle constitue en l'espèce la situation administrative illégale visée par la loi, et de son corollaire, étant un état de besoin, il se comprend que A. et T. n'ont eu d'autre choix que de demeurer sous l'emprise du prévenu;


Attendu qu'il résulte des considérations qui précédent que les éléments constitutifs de l'infraction de traite des êtres humains sont bien réunis ;
Que contrairement à ce que le prévenu a fait valoir, l'infraction de traite des êtres humains peut être le fait d'une personne agissant seule et pour son propre compte, càd sans qu'elle fasse nécessairement partie d'une filière criminelle organisée ou en soit le dernier maillon (C. Visart de Bocarmé, Pour une politique intégrée de lutte contre la fraude, Rev. dr. pén. entr., 2009, p. 19) ;
Que la prévention I est donc établie telle que libellée à charge du prévenu.
Sur la prévention II
Attendu que le prévenu reconnaît qu'il n'a entrepris aucune démarche officielle pour déclarer le travail de A. et T. ;

Que la prévention II est établie telle que libellée dans son chef ;


Sur la prévention III

Attendu que le prévenu a déclaré qu'il n'a pas vérifié si A. et T. disposaient d'un titre de séjour ;
Attendu qu'en réalité, il résulte des déclarations se trouvant au dossier et de la promesse d'engagement faite à A., dès qu'il « disposerait des documents administratifs lui permettant de résider et de travailler en Belgique », que le prévenu savait que les intéressés se trouvaient en situation de séjour illégal ;
Que le prévenu n'en a pas moins continué à les faire travailler jusqu'à ce que le contrôle de l'Inspection sociale, le 1er août 2009, vienne mettre un terme à l'occupation ;

Attendu que la prévention III est établie telle que libellée dans le chef du prévenu ;


Sur la prévention IV a)
Attendu que le 6 août 2009 à 00h00, à l'occasion d'un contrôle du personnel se trouvant dans le fast-food (...) situé à (…), l'Inspection sociale a trouvé D. L. occupé à nettoyer en salle ;
Que l'intéressé, a déclaré avoir signé un contrat de travail à temps partiel mais n'a pas été en mesure de le présenter ni de donner un horaire précis de ses prestations (pièce 14) ;


Attendu qu'il résulte de la combinaison des dispositions de l'article 157 de la loi-programme du 22 décembre 1989 et de l'article 15 de la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail auquel le premier renvoie, qu'à tout le moins un extrait du contrat de travail contenant les horaires de travail à temps partiel et portant l'identité du travailleur auxquels ils s'appliquent ainsi que sa signature et celle de l'employeur doit être disponible en chacun des lieux où l'employeur occupe du personnel ;
Qu'il est acquis du dossier qu'un tel extrait n'était pas disponible sur le lieu de travail ;
Qu'il peut être ajouté que la loi ayant pour objet de permettre un contrôle effectif du respect de la réglementation applicable au personnel mis au travail, le moyen soulevé par le prévenu, à savoir que le contrat de travail se trouvait dans la camionnette avec laquelle il se rendait de chantier en chantier, n'est pas pertinent ;

Attendu que la prévention IV a) est donc établie telle que libellée dans le chef du prévenu ;



Sur la prévention IV b)
Attendu que lors d'un second contrôle effectué en date du 6 août 2009, à 00h30, dans le fast-food (...) de Liège, K.K. et T.P. ont été trouvées au travail ;
Qu'il ressort du rapport de l'Inspection sociale que ces deux personnes ont chacune présenté leur contrat de travail prévoyant un régime de travail de 15h/semaine mais ne renseignant aucun horaire de travail (pièces 16, 12 et 13) ;

Attendu qu'en application cette fois des articles I59 de ta loi-programme du 22 décembre 1989 et 15 de la loi du 8 avril 1965, pour que les travailleurs puissent avoir connaissance de leurs horaires journaliers, l'affichage de ceux-ci doit être assuré par l'employeur au moins cinq jours ouvrables à l'avance ;
Qu'en l'espèce, il est établi qu'aucun horaire de travail n'était affiché sur leur lieu de travail;

Attendu que la prévention IV b) est établie dans le chef du prévenu, sous la rectification qu'en raison du délai précité de cinq jours ouvrables, l'infraction est intervenue le 31 juillet 2009 ;


 ***

Attendu qu'en raison de l'unité d'intention délictueuse, une seule peine, la plus forte, sera prononcée contre le prévenu A. du chef de l'ensemble des préventions I, II, III et IV a) telles que libellées et IV b) telle que rectifiée, confondues.

Attendu qu'en ce qui concerne la sanction, il sera tenu compte de la nature des faits, du mépris affiché pour la dignité humaine, de la longueur de la période infractionnelle mais également de son caractère limité ainsi que de la nature des antécédents judiciaires du prévenu.

Attendu que le prévenu réunit les conditions de l'article 8 de la loi du 29 juin 1964 dont il postule le bénéfice à titre subsidiaire ;

Qu'il est susceptible d'amendement ;
Qu'un sursis lui sera octroyé dans la mesure reprise au dispositif ci-après.
Au civil
Attendu que les constitutions de partie civile de A.L. et T.H. sont recevables ;
Attendu que le dommage moral de chacun d'eux, chiffré à la somme définitive de 4.000 € sans qu'un intérêt soit postulé, sera fixé ex aequo et bono à la somme de 1.000 euros compte tenu du chantage à l'emploi et des conditions d'exploitation dont ils ont été victimes ;

Attendu qu'en ce qui concerne la somme provisionnelle de 1.500 € réclamée par chacune des deux parties civiles au titre de dommage matériel consistant notamment en une rémunération sans rapport avec les prestations effectuées, il convient d'avoir égard à la règle que la perception de rémunérations provenant d'un travail au noir constitue un avantage illicite dont la perte ne peut donner lieu à réparation (Cass., 14 mai 2003, avec les conclusions de M. l'avocat général S., R.C.J.B., 2004, p.135 et sur www.juridat.be ; voir aussi C. trav. Mons, 22 octobre 2007, www.juridat.be, qui souligne le caractère d'ordre public des dispositions relatives à la réglementation du travail) ;


Que la circonstance qu'un travailleur au noir soit dans le même temps victime de l'infraction de traite des êtres humains ne confère pas un caractère licite au travail qu'il a exercé et, partant, une légitimité à sa réclamation ;
Qu'il est d'ailleurs acquis que A. et T. savaient qu'ils n'avaient pas l'autorisation de travailler en Belgique, à défaut de posséder le permis de travail requis par les dispositions d'ordre public inscrites à l'article 5 de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation des travailleurs étrangers ;
Que l'indemnisation du dommage matériel réclamé, non autrement précisé, n'est donc pas légalement justifiée.

PAR CES MOTIFS,

Vu les articles susvantés et les articles 162, 194, 195 du Code d'Instruction Criminelle ; 2, loi du 27.04.1987 ; 1, loi du 25.10.1950 ; 1, loi du 05.03.1952 ; 1, 3, 26 L.P. du 24.12.1993 ; A.R. des 28.12.1950, 29.07.1992 et 23.12.1993 ; 28, 29 loi du 01.08.1985 ; 58, A.R. du 18.12.1986 ; A.R. du 20.07.2000 ; Lois des 26.06.2000 et 30.06.2000 ; Loi du 11.07.1994 ; 11, 12, 14, 31 à 38, 40 et 41 loi du 15.06.1935 ; 3, 4 loi du 17.04.1878 ; 1382 du Code Civil ; 8 loi du 29 juin 1964 modifiée par la loi du 10 février 1994 ; A.R. des 29 août 1964 et 06 octobre 1994 ; 3, 25, 31, 33, 38, 40, 44, 45, 65, 85 et 100 du Code Pénal ; Loi du 07.02.2003 ; A.R. du 22.12.2003 ; 2, loi du 13.04.2005 ;
STATUANT CONTRADICTOIREMENT ;

Admet les circonstances atténuantes dans le chef du prévenu A.K. et se déclare compétent pour connaître de la prévention I telle que libellée.

Au pénal

Condamne le prévenu A.K. à une peine unique de NEUF MOIS d'emprisonnement et DEUX MILLE euros d'amende augmentée de 45 décimes et portée ainsi à ONZE MILLE euros du chef de l'ensemble des préventions I, II, III et IV a) telles que libellées et IV b) telle que rectifiée, confondues ;

Ordonne qu'à défaut de paiement de l'amende dans le délai légal, elle pourra être remplacée par un emprisonnement d'un mois ;

Ordonne qu'il soit sursis, dans les termes et conditions de la loi, à l'exécution de la totalité de la peine d'emprisonnement et pour la moitié de la peine d'amende durant le délai de TROIS ANS à compter du prononcé du présent jugement ;

Prononce contre le condamné l'interdiction pour le terme de cinq ans du droit : 1° de remplir des fonctions, emplois, offices publics ; 2° d'éligibilité ; 3° de porter aucune décoration, aucun titre de noblesse ; 4° d'être juré, expert, témoin instrumentaire ou certificateur dans les actes ; de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements ; 5° de faire partie d'un conseil de famille ; d'être appelé aux fonctions de tuteur, subrogé-tuteur ou curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l'avis conforme du conseil de famille, comme aussi de remplir les fonctions de conseil judiciaire ou d'administrateur provisoire ;

Condamne le prévenu aux frais envers l’Etat liquidés à 63,88 euros ;

Le condamne en outre à l'obligation de verser une somme de 25 € à titre de contribution au Fonds institué par l'article 28 de la loi du 1er août 1985, cette somme étant majorée de 45 décimes et élevée ainsi à 137,50 € ;

Impose au condamné une indemnité de 25 € ;


Au civil
Reçoit les constitutions de partie civile de A.L. et T.H. en ce qu'elles visent la réclamation de leur dommage moral et condamne le prévenu à payer à chacun d'eux la somme de 1.000 euros au titre de dommage moral ;
Déclare leur demande d'un dommage matériel irrecevable ;

Réserve d'office à statuer sur les intérêts civils que toute autre personne se prétendant lésée par les infractions déclarées établies à charge du prévenu pourrait obtenir sans frais.

*****




Jugé à Charleroi, en audience publique, le 10 décembre 2010.

Présents : (…)
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